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LE PRINCIPE DE CONTINUITÉ DU SERVICE PUBLIC À L’ÉPREUVE DU DROIT  
DE GRÈVE EN RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO : 

Vers une conciliation constitutionnelle dans le secteur de la santé 

par 

NKUNA BEYA 
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Université de Kinshasa 

Résumé 

Le principe de continuité du service public constitue un fondement classique du droit administratif. En 
République Démocratique du Congo, il se heurte toutefois à l’exercice du droit constitutionnel de grève, notamment 
dans le secteur sensible de la santé. Les mouvements sociaux récurrents des personnels de santé soulèvent une tension 
normative entre la protection des droits fondamentaux des travailleurs et la garantie du droit à la santé consacré par 
l’article 47 de la Constitution du 18 février 2006. Cet article analyse, à partir d’une approche juridique et doctrinale, 
les fondements du principe de continuité du service public de santé, le régime juridique du droit de grève en droit 
congolais et les implications pratiques de leur confrontation. Il démontre que la suppression du droit de grève serait 
juridiquement contestable et constitutionnellement fragile. En revanche, une conciliation institutionnelle fondée sur 
l’encadrement normatif, l’instauration d’un service minimum et le renforcement du dialogue social apparaît comme 
une voie juridiquement viable et socialement équilibrée. 

Mots-clés : continuité du service public, droit de grève, santé publique, constitution congolaise, service minimum, 
droits fondamentaux. 

Abstract 

The principle of continuity of public service is a cornerstone of administrative law. In the Democratic Republic 
of Congo, it faces significant challenges due to the constitutional right to strike, particularly within the sensitive health 
sector. Recurrent strikes by healthcare professionals reveal a normative tension between workers’ fundamental rights 
and the constitutional guarantee of the right to health under Article 47 of the 2006 Constitution. This article examines 
the legal foundations of the continuity principle in public health services and the legal regime governing the right to 
strike in Congolese law. It argues that abolishing the right to strike would be constitutionally problematic. Instead, it 
advocates for an institutional conciliation through regulatory framing, the establishment of a mandatory minimum 
service, and strengthened social dialogue mechanisms. 

Keywords : continuity of public service, right to strike, public health, constitutional law, minimum service, 
Democratic Republic of Congo. 

INTRODUCTION 

La théorie du service public constitue l’un des socles structurants du droit administratif moderne. Dès 
la fin du XIXᵉ siècle, l’école dite « du service public », notamment à travers les travaux de Léon Duguit, a 
profondément renouvelé la compréhension de l’État en substituant à la conception classique de la puissance 
publique une approche fonctionnelle fondée sur la solidarité sociale (Duguit, 1913). Selon cette perspective, 
l’État ne se définit plus essentiellement par l’exercice d’une souveraineté abstraite, mais par 
l’accomplissement d’activités destinées à satisfaire des besoins d’intérêt général. Cette mutation doctrinale 
a conduit à ériger le service public en critère central d’identification et de justification du droit administratif 
(Rolland, 1934 ; Waline, 1950). 

Parmi les principes structurants du régime juridique des services publics, la continuité occupe une 
place déterminante. Elle implique que les prestations relevant de l’intérêt général ne puissent être 
interrompues de manière arbitraire ou prolongée sans porter atteinte à la cohésion sociale et à la permanence 
de l’État (Rivero & Waline, 2004). Comme l’a souligné la doctrine contemporaine, la continuité ne constitue 
pas seulement une exigence technique d’organisation, mais une exigence institutionnelle inhérente à la 
mission même de l’État (Chapus, 2001). En ce sens, elle participe de la garantie des droits fondamentaux 
lorsque le service public assure la satisfaction de besoins essentiels. 

En République Démocratique du Congo, cette exigence revêt une dimension particulière dans le 
secteur de la santé. La Constitution du 18 février 2006 consacre, en son article 47, le droit à la santé comme 
droit fondamental, engageant la responsabilité positive de l’État dans sa mise en œuvre. Cette consécration 
constitutionnelle s’inscrit dans le prolongement des instruments internationaux relatifs aux droits 
économiques et sociaux, notamment le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels de 1966, ratifié par la RDC (ONU, 1966). La loi n°18/035 du 13 décembre 2018 relative à 
l’organisation de la santé publique précise l’architecture institutionnelle du système national de santé et 
définit ses missions en termes de prévention, de maintien et de restauration de la santé de la population. 
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Ainsi, la continuité du service public de santé apparaît non seulement comme une exigence administrative, 
mais comme une condition de réalisation d’un droit fondamental. 

Toutefois, le régime juridique congolais reconnaît également le droit de grève comme prérogative des 
travailleurs. Le Code du travail (loi n°015/2002 modifiée par la loi n°16/010 de 2016) consacre la grève 
comme cessation collective et concertée du travail à l’issue des procédures de règlement des conflits 
collectifs. Sur le plan international, la liberté syndicale et le droit de grève sont protégés par les conventions 
fondamentales de l’Organisation internationale du Travail (OIT, 1948 ; 1949). La doctrine sociale considère 
d’ailleurs la grève comme un instrument d’équilibrage des rapports de force entre employeurs et 
travailleurs, participant ainsi à la justice sociale (Kumbu ki Ngimbi, 2020 ; Mukadi, 2018). 

La confrontation de ces deux impératifs normatifs — continuité du service public et droit de grève — 
engendre une tension structurelle particulièrement aiguë dans le secteur de la santé. Les mouvements 
sociaux des personnels de santé, fréquemment motivés par des revendications salariales, statutaires ou liées 
aux conditions de travail, peuvent entraîner des interruptions de services dont les conséquences dépassent 
le simple cadre professionnel pour affecter directement la vie et la dignité des patients. Dans les services 
hospitaliers, la discontinuité peut se traduire par la suspension de soins urgents, l’aggravation de 
pathologies chroniques ou une augmentation de la mortalité évitable, ce qui confère au débat une portée 
éthique et constitutionnelle singulière. 

Dès lors, une interrogation centrale s’impose dans le contexte congolais : comment concilier le principe 
constitutionnel de continuité du service public de santé avec le droit fondamental de grève reconnu aux 
personnels de santé ? La question ne saurait être abordée sous l’angle d’une opposition binaire entre autorité 
étatique et revendication syndicale. Elle appelle une analyse systémique visant à préserver l’équilibre des 
droits fondamentaux dans un État de droit. 

L’hypothèse soutenue dans cette étude est que la suppression pure et simple du droit de grève dans 
le secteur de la santé serait juridiquement fragile au regard des garanties constitutionnelles et des 
engagements internationaux de la République Démocratique du Congo. En revanche, une conciliation 
normative, fondée sur le principe de proportionnalité et inspirée des expériences comparées, permettrait 
d’articuler les exigences concurrentes. Cette conciliation pourrait reposer sur un encadrement renforcé du 
droit de grève, l’institution d’un service minimum obligatoire dans les services essentiels et la consolidation 
des mécanismes permanents de dialogue social sectoriel. 

La méthodologie adoptée est principalement juridique. Elle repose sur l’analyse des textes 
constitutionnels et législatifs congolais, l’examen de la doctrine administrative et sociale, ainsi que sur une 
approche critique institutionnelle éclairée par le droit comparé. Cette démarche vise à dépasser la simple 
description normative pour proposer une lecture systémique des équilibres constitutionnels applicables au 
service public de santé en République Démocratique du Congo. 

I. LE PRINCIPE DE CONTINUITÉ DU SERVICE PUBLIC : FONDEMENTS ET PORTÉE EN 
DROIT CONGOLAIS 

1.1. La continuité comme principe structurant du droit administratif 

La continuité du service public s’inscrit dans la tradition classique du droit administratif, dont le 
centre de gravité doctrinal demeure la notion de service public. Dans la perspective inaugurée par Duguit 
(1913), le service public constitue l’expression juridique de la solidarité sociale, et l’État n’est légitime que 
dans la mesure où il assure la satisfaction régulière des besoins collectifs. Cette approche fonctionnaliste a 
profondément influencé la doctrine administrative contemporaine, qui identifie le service public comme 
critère d’autonomie et de spécificité du droit administratif (Rolland, 1934 ; Chapus, 2001). 

En doctrine congolaise, cette orientation est nettement affirmée. Mfuamba Lobo Muenga (2017 ; 2018) 
soutient que le service public constitue l’axe structurant du droit administratif congolais, dans la mesure où 
il organise juridiquement l’intervention de l’État au service de l’intérêt général. De son côté, Makamba 
Mbalanda (2025) rappelle que la légitimité de l’action administrative repose sur la capacité des autorités 
publiques à garantir un fonctionnement régulier, stable et prévisible des services publics. La continuité 
apparaît ainsi comme un corollaire direct de la finalité d’intérêt général : un besoin collectif reconnu comme 
essentiel ne saurait être satisfait de manière intermittente ou aléatoire. 

Sur le plan théorique, la continuité renvoie à l’idée de permanence de l’action publique. Elle implique 
que les prestations offertes par le service public ne subissent pas d’interruptions injustifiées susceptibles de 
compromettre la satisfaction des usagers. La jurisprudence comparée a d’ailleurs consacré la continuité 
comme principe à valeur constitutionnelle dans plusieurs ordres juridiques, en la rattachant à la permanence 
de l’État et à la sauvegarde de l’intérêt général (Rivero & Waline, 2004). Même en l’absence d’une 
consécration textuelle explicite en droit congolais, la continuité peut être déduite de l’économie générale de 
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la Constitution de 2006, qui organise la responsabilité des pouvoirs publics dans la garantie des droits 
fondamentaux. 

Au-delà d’une simple exigence organisationnelle, la continuité possède donc une dimension 
institutionnelle. Elle traduit la permanence même de l’État, dont l’existence ne saurait être dissociée de la 
régularité des services qu’il met à la disposition de la collectivité. En ce sens, elle participe de la stabilité 
institutionnelle et de la confiance des citoyens envers l’administration. Un service public marqué par des 
interruptions fréquentes ou prolongées fragilise non seulement la satisfaction des besoins collectifs, mais 
également la crédibilité de l’autorité publique. 

1.2. La spécificité du service public de santé 

Si la continuité constitue une exigence générale applicable à l’ensemble des services publics, elle revêt 
une intensité particulière dans le domaine de la santé. Le service public de santé se distingue par son lien 
direct avec le droit à la vie, à l’intégrité physique et à la dignité humaine. À cet égard, la doctrine souligne 
que certains services publics relèvent de la catégorie des « services essentiels », en raison de leur impact 
immédiat sur la protection des droits fondamentaux (Chapus, 2001). 

En République Démocratique du Congo, l’article 47 de la Constitution du 18 février 2006 érige le droit 
à la santé en droit fondamental. Cette disposition impose à l’État une obligation positive de mise en œuvre, 
ce qui signifie que la simple reconnaissance formelle du droit ne suffit pas : elle doit être accompagnée de 
politiques publiques effectives et d’une organisation institutionnelle adaptée. La loi n°18/035 du 13 
décembre 2018 relative à l’organisation de la santé publique précise cette exigence en définissant le système 
national de santé comme un ensemble coordonné de structures, de ressources humaines et d’activités 
destinées à prévenir les maladies, maintenir l’état de santé et assurer la prise en charge thérapeutique des 
populations (Ntumba Musuka, 2019). 

Le caractère vital du service public de santé confère à la continuité une portée renforcée. 
Contrairement à d’autres secteurs administratifs où l’interruption peut entraîner un simple retard ou un 
désagrément, la discontinuité en matière sanitaire peut produire des conséquences irréversibles. 
L’interruption des soins peut provoquer l’aggravation de pathologies chroniques, compromettre la prise en 
charge des urgences médicales, désorganiser les structures hospitalières et, dans les cas les plus graves, 
entraîner des décès évitables. Dans un contexte marqué par des fragilités structurelles du système sanitaire, 
ces interruptions accentuent les inégalités d’accès aux soins et mettent en péril la protection des personnes 
les plus vulnérables. 

Dès lors, la continuité du service public de santé ne peut être envisagée comme une simple exigence 
administrative ; elle acquiert une dimension quasi vitale. Elle participe directement à la réalisation effective 
du droit constitutionnel à la santé et, plus largement, à la protection de la vie humaine. En ce sens, la 
spécificité du service public de santé justifie une analyse approfondie des mécanismes juridiques 
susceptibles de préserver sa permanence, tout en tenant compte des autres droits fondamentaux en présence. 

II. LE DROIT DE GRÈVE DES PERSONNELS DE SANTÉ : GARANTIE SOCIALE ET LIMITES 
JURIDIQUES 

2.1. Le droit de grève comme liberté fondamentale 

Le droit de grève occupe une place centrale dans l’architecture des droits sociaux contemporains. En 
droit congolais, il est reconnu par la loi n°015/2002 du 16 octobre 2002 portant Code du travail, telle que 
modifiée par la loi n°16/010 du 15 juillet 2016. L’article 315 définit la grève comme une cessation collective 
et concertée du travail intervenant à l’occasion d’un conflit collectif, après épuisement des procédures légales 
ou conventionnelles de règlement du différend. Cette exigence procédurale traduit la volonté du législateur 
de concilier l’exercice du droit de grève avec l’ordre public social. 

Sur le plan doctrinal, la grève est classiquement appréhendée comme un instrument de revendication 
professionnelle permettant aux travailleurs d’exercer une pression collective en vue de l’amélioration de 
leurs conditions de travail ou de rémunération (Kumbu ki Ngimbi, 2020 ; Mukadi, 2018). Elle constitue un 
mécanisme d’équilibrage des rapports de force dans la relation de travail, particulièrement dans les 
contextes où l’employeur — en l’occurrence l’État — dispose d’une position institutionnellement dominante. 
La grève apparaît ainsi comme un correctif démocratique aux asymétries structurelles du pouvoir 
économique et administratif. 

Au-delà de sa dimension socio-professionnelle, le droit de grève s’inscrit dans le champ plus large de 
la liberté syndicale. Les conventions fondamentales de l’Organisation internationale du Travail, notamment 
la Convention n°87 sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical (OIT, 1948) et la Convention 
n°98 sur le droit d’organisation et de négociation collective (OIT, 1949), consacrent indirectement le droit de 
grève comme prolongement naturel de la liberté d’association professionnelle. Le Comité de la liberté 
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syndicale de l’OIT considère d’ailleurs la grève comme l’un des moyens essentiels permettant aux 
travailleurs de défendre leurs intérêts économiques et sociaux (OIT, 1996). 

Dans cette perspective, le droit de grève revêt une valeur quasi constitutionnelle dans de nombreux 
ordres juridiques contemporains. Même lorsque la Constitution ne le mentionne pas expressément, il est 
souvent déduit des principes de liberté syndicale et de participation des travailleurs à la détermination de 
leurs conditions de travail (Rivero & Waline, 2004). En République Démocratique du Congo, bien que la 
Constitution de 2006 n’énonce pas explicitement le droit de grève en termes détaillés, la reconnaissance 
législative et l’adhésion aux conventions internationales lui confèrent une valeur normative élevée. 

Il en résulte que le droit de grève des personnels de santé ne saurait être analysé comme une simple 
faculté professionnelle subordonnée à la seule opportunité administrative. Il constitue une liberté 
fondamentale participant de l’État social et de la protection des droits économiques et sociaux. Toute 
restriction doit donc être interprétée de manière stricte et encadrée juridiquement. 

2.2. Les limites admissibles dans les services publics essentiels 

Si le droit de grève bénéficie d’une protection normative importante, il n’est cependant pas absolu. La 
doctrine et la jurisprudence comparées admettent que son exercice puisse faire l’objet de limitations lorsqu’il 
entre en conflit avec d’autres impératifs constitutionnels majeurs, notamment la continuité des services 
publics essentiels et la protection de la vie humaine (Chapus, 2001). 

En droit comparé, plusieurs États ont développé des mécanismes de conciliation plutôt que des 
interdictions générales. En France, par exemple, le Conseil constitutionnel a reconnu la valeur 
constitutionnelle du droit de grève tout en affirmant que son exercice doit être concilié avec la continuité du 
service public (Décision n°79-105 DC, 25 juillet 1979). Cette conciliation a conduit à l’instauration de 
dispositifs tels que le service minimum dans certains secteurs stratégiques, l’obligation de préavis, ou encore 
la possibilité de réquisition administrative dans des circonstances exceptionnelles. 

De même, la jurisprudence internationale admet que des restrictions puissent être apportées au droit 
de grève dans les services qualifiés d’« essentiels au sens strict », c’est-à-dire ceux dont l’interruption mettrait 
en danger la vie, la sécurité ou la santé de la population (OIT, 1996). La notion de service essentiel inclut 
généralement les hôpitaux et les services médicaux d’urgence. Toutefois, l’OIT insiste sur le caractère 
proportionné et non discriminatoire des limitations, celles-ci ne devant pas aboutir à une suppression 
déguisée du droit. 

La doctrine administrative souligne ainsi que la limitation du droit de grève doit reposer sur un 
équilibre entre droits fondamentaux concurrents. La protection de la vie humaine et la sauvegarde de la 
dignité des patients constituent des objectifs de valeur supérieure susceptibles de justifier un encadrement 
renforcé dans le secteur de la santé (Rivero & Waline, 2004). Cependant, cette limitation ne peut être légitime 
que si elle respecte le principe de proportionnalité, lequel impose que la mesure adoptée soit adaptée, 
nécessaire et proportionnée à l’objectif poursuivi. 

En République Démocratique du Congo, une limitation encadrée du droit de grève dans le service 
public de santé apparaît juridiquement envisageable, à condition de s’inscrire dans le cadre constitutionnel 
et international applicable. Elle ne saurait se traduire par une suppression pure et simple, mais pourrait 
prendre la forme d’un service minimum obligatoire garantissant la continuité des soins vitaux, d’un préavis 
renforcé ou d’un mécanisme d’arbitrage préalable obligatoire. Une telle approche permettrait de préserver 
l’équilibre entre le droit à la santé des usagers et la liberté syndicale des personnels de santé. 

Ainsi, loin d’opposer de manière radicale continuité du service public et droit de grève, l’analyse 
juridique contemporaine invite à rechercher une conciliation raisonnée, fondée sur la hiérarchisation 
contextualisée des intérêts en présence et sur le respect des exigences de l’État de droit. 

III. VERS UNE CONCILIATION CONSTITUTIONNELLE : PERSPECTIVES DE RÉFORME 

3.1. L’impossibilité juridique d’une suppression pure du droit de grève 

La tentation de supprimer purement et simplement le droit de grève dans le secteur de la santé peut 
apparaître, à première vue, comme une réponse radicale aux conséquences parfois dramatiques des 
interruptions de services hospitaliers. Toutefois, une telle solution soulèverait de sérieuses objections 
juridiques, tant au regard du droit constitutionnel interne que des engagements internationaux de la 
République Démocratique du Congo. 

En premier lieu, une interdiction absolue heurterait le principe de protection des droits fondamentaux 
dans un État de droit. Même si la Constitution congolaise de 2006 ne formule pas de manière détaillée le 
régime du droit de grève, celui-ci découle du droit d’association professionnelle et de la liberté syndicale, 
lesquels bénéficient d’une protection constitutionnelle et internationale. La RDC est liée par les conventions 
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fondamentales de l’Organisation internationale du Travail, notamment les Conventions n°87 et n°98 (OIT, 
1948 ; 1949), qui reconnaissent le droit des travailleurs de défendre collectivement leurs intérêts. Le Comité 
de la liberté syndicale de l’OIT considère que la suppression générale du droit de grève dans un secteur 
entier ne peut être admise que dans des hypothèses extrêmement limitées, notamment pour les forces 
armées ou la police (OIT, 1996). 

En second lieu, une interdiction absolue serait difficilement conciliable avec la théorie des conflits de 
droits fondamentaux. Comme l’enseigne la doctrine constitutionnelle contemporaine, les droits 
fondamentaux ne sont pas hiérarchisés de manière abstraite et définitive ; ils doivent être conciliés au cas 
par cas selon les circonstances (Alexy, 2002). La continuité du service public de santé et le droit de grève des 
personnels hospitaliers constituent deux exigences normatives de valeur élevée. L’une protège la collectivité 
et le droit à la santé ; l’autre protège la liberté syndicale et la justice sociale. Dans une perspective d’État 
constitutionnel, la solution ne peut résider dans l’anéantissement de l’un par l’autre, mais dans une mise en 
balance proportionnée. 

En outre, une suppression pure exposerait l’État congolais à un risque de contentieux international, 
notamment devant les organes de contrôle de l’OIT ou d’autres mécanismes régionaux et internationaux de 
protection des droits humains. Une telle mesure pourrait être interprétée comme une restriction excessive et 
non proportionnée de la liberté syndicale, fragilisant ainsi la crédibilité normative du pays. 

Enfin, sur le plan politique et social, priver une catégorie entière de travailleurs d’un droit reconnu 
comme fondamental pourrait accentuer les tensions sociales et paradoxalement compromettre davantage la 
stabilité institutionnelle. La continuité du service public ne peut être durablement assurée par la contrainte 
unilatérale ; elle suppose l’adhésion et la responsabilisation des acteurs concernés. 

Il apparaît dès lors que l’interdiction absolue du droit de grève dans le secteur de la santé serait 
contraire à l’équilibre des droits fondamentaux et difficilement soutenable au regard des principes 
constitutionnels contemporains. 

3.2. Les mécanismes de conciliation envisageables 

Si la suppression pure n’est ni juridiquement opportune ni constitutionnellement proportionnée, la 
recherche d’un mécanisme de conciliation s’impose. La logique de l’État de droit invite à organiser un 
équilibre normatif permettant de préserver à la fois la continuité du service public de santé et l’exercice 
effectif de la liberté syndicale. 

a) L’institution d’un service minimum obligatoire 

La première voie de conciliation réside dans l’instauration d’un service minimum obligatoire dans les 
établissements publics de santé. Le droit comparé offre plusieurs exemples où la grève demeure licite, mais 
son exercice est encadré afin de garantir la permanence des prestations vitales. La jurisprudence 
constitutionnelle française, par exemple, a admis que la continuité du service public puisse justifier 
l’organisation d’un service minimum dans certains secteurs (Conseil constitutionnel, décision n°79-105 DC, 
1979). 

Dans le secteur hospitalier congolais, un tel dispositif pourrait viser prioritairement les urgences 
vitales, les services de maternité, les unités de soins intensifs et la prise en charge des pathologies chroniques 
nécessitant un suivi régulier. L’objectif ne serait pas de neutraliser l’effet collectif de la grève, mais d’éviter 
que son exercice ne mette en péril la vie ou l’intégrité physique des patients. Une telle mesure répondrait au 
critère de nécessité et de proportionnalité exigé en matière de limitation des droits fondamentaux. 

b) L’instauration d’un arbitrage obligatoire préalable 

Un second mécanisme consisterait à renforcer les procédures préalables au déclenchement de la grève. 
Le Code du travail congolais prévoit déjà des mécanismes de conciliation en cas de conflit collectif. Toutefois, 
leur effectivité demeure parfois limitée. L’introduction d’un arbitrage obligatoire préalable, spécialement 
pour le secteur de la santé, pourrait permettre d’explorer des solutions négociées avant toute cessation 
collective du travail. 

Cette mesure s’inscrirait dans la logique du dialogue social promue par l’OIT, qui privilégie les 
mécanismes de règlement pacifique des différends collectifs. Elle renforcerait la légitimité des mouvements 
sociaux en s’assurant que la grève constitue véritablement un ultime recours. 

c) L’institutionnalisation d’un cadre permanent de concertation sectorielle 

Au-delà des mécanismes ponctuels de gestion des conflits, la prévention des grèves passe par la 
consolidation d’un dialogue social permanent. L’instauration d’un cadre sectoriel de concertation réunissant 
représentants du gouvernement, syndicats des personnels de santé et autorités hospitalières permettrait 
d’anticiper les tensions structurelles. 
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La continuité du service public ne doit pas être pensée uniquement comme une contrainte imposée 
aux travailleurs, mais comme une responsabilité partagée. Une concertation régulière favoriserait la 
transparence, la prévisibilité budgétaire et la co-construction des politiques salariales et statutaires. 

d) L’amélioration structurelle des conditions de travail 
Enfin, toute réflexion sur la continuité du service public de santé doit intégrer la responsabilité de 

l’État employeur. La doctrine administrative rappelle que la continuité ne saurait être assurée durablement 
si les agents publics sont placés dans des conditions précaires ou dégradées (Chapus, 2001). Les 
revendications des personnels de santé portent souvent sur la rémunération, la protection sociale, 
l’équipement des structures et la reconnaissance professionnelle. 

Ainsi, l’amélioration structurelle des conditions de travail constitue non seulement une exigence 
sociale, mais également un instrument juridique indirect de garantie de la continuité. Une politique publique 
cohérente de financement du système sanitaire réduit mécaniquement la probabilité des conflits collectifs 
prolongés. 

En définitive, la conciliation constitutionnelle entre le droit de grève et la continuité du service public 
de santé ne relève ni de l’absolutisme ni de la suppression, mais d’une ingénierie normative fondée sur le 
principe de proportionnalité. L’enjeu est d’articuler deux exigences fondamentales dans un cadre 
institutionnel équilibré, garantissant à la fois la protection des patients et le respect des libertés syndicales. 

CONCLUSION  

L’analyse conduite dans cette étude met en lumière une tension structurelle inhérente aux 
démocraties contemporaines : celle qui oppose, en apparence, la continuité du service public — exigence 
fondamentale de l’État administratif — au droit de grève — expression majeure de la liberté syndicale et du 
pluralisme social. En République Démocratique du Congo, cette tension prend une acuité particulière dans 
le secteur de la santé, où l’interruption des prestations peut affecter directement la vie, la dignité et l’intégrité 
physique des populations. 

Le principe de continuité du service public, hérité de la tradition administrative classique (Duguit, 
1913 ; Chapus, 2001), ne constitue pas une simple règle d’organisation interne. Il participe de la permanence 
de l’État et de la crédibilité de l’action publique. Dans le domaine sanitaire, cette continuité acquiert une 
densité normative renforcée, en raison de la consécration constitutionnelle du droit à la santé par l’article 47 
de la Constitution du 18 février 2006. L’État n’y est pas seulement autorisé à intervenir ; il y est juridiquement 
tenu. La continuité devient ainsi le vecteur institutionnel de l’effectivité d’un droit fondamental. 

Parallèlement, le droit de grève, reconnu par la législation sociale congolaise et protégé par les 
conventions internationales de l’Organisation internationale du Travail, s’inscrit dans la logique de l’État 
social. Il représente un instrument de régulation des rapports de travail et un mécanisme d’équilibrage face 
aux asymétries structurelles du pouvoir administratif. En ce sens, il participe lui aussi de la protection de la 
dignité humaine, mais sous l’angle des droits économiques et sociaux des travailleurs. 

La confrontation de ces deux impératifs ne saurait être résolue par une hiérarchisation abstraite ou 
par l’élimination unilatérale de l’un au profit de l’autre. La théorie contemporaine des droits fondamentaux 
enseigne que leur articulation repose sur un exercice de pondération fondé sur le principe de 
proportionnalité (Alexy, 2002). Supprimer purement et simplement le droit de grève dans le secteur de la 
santé reviendrait à rompre l’équilibre constitutionnel et à fragiliser la légitimité normative de l’État. À 
l’inverse, tolérer des interruptions prolongées sans mécanismes de régulation porterait atteinte au droit à la 
santé et à la confiance des citoyens dans les institutions publiques. 

La voie juridiquement la plus soutenable réside dès lors dans une conciliation institutionnalisée. Celle-
ci suppose l’instauration de mécanismes encadrant l’exercice du droit de grève dans les services essentiels, 
notamment par la garantie d’un service minimum assurant la prise en charge des soins vitaux, le 
renforcement des procédures préalables de conciliation et d’arbitrage, ainsi que l’institutionnalisation d’un 
dialogue social sectoriel permanent. Une telle architecture normative ne réduit pas la portée du droit de 
grève ; elle en organise l’exercice dans le respect des exigences concurrentes. 

Au-delà du cas congolais, cette réflexion s’inscrit dans une problématique plus large touchant les États 
africains en phase de consolidation institutionnelle. La gouvernance des services publics essentiels constitue 
l’un des indicateurs majeurs de la maturité de l’État social en Afrique. Assurer la continuité du service public 
de santé tout en respectant les libertés syndicales participe d’une conception équilibrée de l’État, à la fois 
garant des droits collectifs et protecteur des droits individuels. 

En définitive, la continuité du service public de santé ne peut être pensée comme une contrainte 
imposée aux personnels médicaux, ni comme une justification de la restriction systématique de leurs libertés. 
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Elle doit être conçue comme le produit d’une responsabilité partagée entre l’État employeur et les 
professionnels de santé, dans un cadre juridique respectueux des principes de proportionnalité, de dialogue 
social et de primauté des droits fondamentaux. 

L’enjeu n’est donc pas de choisir entre continuité et grève, mais de construire un modèle normatif de 
coexistence régulée. C’est dans cette capacité à articuler les droits en tension que se mesure la solidité d’un 
État de droit et la crédibilité d’un ordre constitutionnel attaché à la dignité humaine. 
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